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Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 1er est le cœur de la proposition de loi. Il met à la charge des employeurs de nombreuses 
contraintes administratives pour rechercher un repreneur : information des salariés, information de 
l’autorité administrative et des élus, réalisation de document de présentation de l’entreprise, examen 
des offres de reprise en y apportant une réponse motivée….

L’article 1er renforce également les pouvoirs du tribunal de commerce en cas de non-respect de la 
procédure par le dirigeant ou de refus d’une « offre de reprise sérieuse sans motif légitime ». Le 
tribunal pourra alors sanctionner l’entreprise par le versement d’une amende qui peut aller jusqu’à 
20 fois le montant du SMIC par emploi supprimé.

Cet article laisse à penser qu’il empêchera à lui seul les plans sociaux dans notre pays. Or, il n’en 
est rien. Il ne s’agit que d’un texte d’affichage. Au contraire, cet article va décourager les chefs 
d’entreprise et les investisseurs. Il est en totale contradiction avec les annonces faites par le 
Président de la République lors des Assises de l’entreprenariat en avril dernier qui visaient à 
rassurer les entrepreneurs. Le niveau des sanctions prévues pour les chefs d’entreprises qui ne 
respecteraient pas la procédure de recherche de repreneur dénote un véritable climat de méfiance à 
l’encontre des chefs d’entreprises.

Par ailleurs, cet article porte atteinte aux principes constitutionnels de liberté d’entreprendre et du 
droit de propriété.


